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I.
EXPOSE DE LA SITUATION
L’activité de la Chambre de Recours a sensiblement augmenté au cours des dernières années. 
Compte tenu de la complexité de son activité juridictionnelle et du grand nombre de procédures de recours soumises à son examen, il est proposé de modifier certains articles du Règlement de procédure de la Chambre de Recours afin d’en préciser leur application. 
Dans l’intérêt du bon déroulement de la procédure devant la Chambre de Recours et afin de faciliter le règlement des litiges dans les meilleures conditions et dans les meilleurs délais, il y a lieu d’apporter des modifications au règlement de procédure de la Chambre de Recours afin de préciser les instructions relatives à la manière de présenter les mémoires introductifs d’instance et les pièces relatives à la procédure écrite, ainsi qu’afin de garantir le bon déroulement de l’audience. 
Considérant que le respect des dispositions du Règlement de procédure réduit le nombre de demandes de régularisations effectuées par le Greffe et les risques d’irrecevabilité liés au non-respect des règles formelles, de telles modifications, d’une part, encourageraient les requérants à respecter les formalités liées à l’introduction d’un recours contentieux et, d’autre part, permettraient d’accélérer la procédure menée par la Chambre en fonction des impératifs pratiques auxquels elle est confrontée dans le cadre de son exercice.
II.
MODIFICATIONS
Les modifications envisagées portent sur des questions relatives aux modalités d’exercice de la procédure suivie par la Chambre de Recours dans l’examen des recours qui lui sont soumis.

Lesdites modifications sont à apporter au Règlement de procédure de la Chambre de Recours (Document 2007-D-124-fr-1). 
Selon les dispositions de l’article 27.5 de la Convention portant statut des Ecoles européennes, la Chambre de Recours arrête son Règlement de procédure, lequel doit être approuvé à l’unanimité par le Conseil Supérieur.

A ce titre, la Chambre de Recours souhaite apporter à son Règlement de procédure les modifications suivantes :

- Compléter l’article 15 par un alinéa ainsi rédigé :

 « La requête doit, en outre, être accompagnée, sauf impossibilité justifiée, d’une copie de la décision attaquée ou, si celle-ci est une décision implicite, de la pièce justifiant du dépôt d’une réclamation. »

Dans le cadre d’un recours contentieux, la décision administrative attaquée permet à la Chambre de Recours de déterminer de quelle manière les intérêts des requérants sont affectés et de vérifier immédiatement que le recours est recevable ratione materiae. En outre, l’accompagnement du recours d’une décision administrative faisant grief ou de la preuve d’une décision implicite permet de déterminer précisément le point de départ du délai de recours contentieux.
 - Compléter l’article 19 par une phrase ainsi rédigée :

« Toutefois, en cas d’urgence, ce délai peut être réduit à trois jours par une décision du président de la formation de jugement. 

La flexibilité du délai de notification des avis d’audience permet à la Chambre de Recours de parer aux imprévus découlant de désistements tardifs ou liés au fonctionnement de la Chambre et ainsi d’organiser l’examen des affaires en audience publique avec réactivité et diligence.

 - Remplacer l’article 27 par la rédaction suivante :

« Chaque partie supporte ses propres frais et dépens. Cependant, si les circonstances particulières de l’affaire le justifient, la Chambre de recours, saisie d’une demande en ce sens, peut faire supporter, totalement ou partiellement, les frais et dépens d’une partie par l’autre partie. »

La rédaction actuelle de l’article 27 est telle qu’elle prévoit que la partie succombant supporte les frais et dépens de l’instance lorsque la partie adverse a conclu en ce sens. La Chambre de Recours souhaite proposer une rédaction plus équitable, pour chaque partie, de cet article.

III.
PROPOSITION

Il est proposé au Comité administratif et financier d’approuver la nouvelle rédaction des articles 15, 19 et 27 du Règlement de procédure de la Chambre de Recours, telle que présentée au point II du présent document, et de la soumettre au Conseil Supérieur.
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